
O R D O N N A N C E    
 

Rôle n° 40361 
 
 
rendue le vingt-quatre octobre deux mille treize en matière de droit du travail, par 
Monsieur Carlo HEYARD, président de la chambre de la Cour d’appel à laquelle 
sont attribués les appels en matière du droit du travail, assisté du greffier Isabelle 
HIPPERT, 
 
sur l’appel relevé par la société A S.A., établie à L-(…), représentée par son conseil 
d’administration actuellement en fonctions, 
 
comparant par Maître François PRUM, avocat à la Cour à Luxembourg, 
 
 

en présence de 
 
B, demeurant à L-(…), 
 
comparant  par Maître Jean-Marie BAULER, avocat à la Cour à Luxembourg. 
 
 
Par ordonnance du 9 juillet 2013, le président du tribunal du travail de Luxembourg 
a ordonné le maintien de la rémunération de B, délégué du personnel, mis à pied 
par son employeur, la société A S.A., en date du 22 mai 2013. 
 
Sur base de l’article L.415-11.(1) du code du travail la société A S.A. a par requête 
déposée le 12 août 2013 porté l’appel  de cette ordonnance devant le magistrat 
présidant la chambre de la Cour d’appel à laquelle sont attribués les appels en 
matière du droit du travail. 
 
L’article L.415-11.(1) du code du travail prévoit que l’appel de l’ordonnance qui 
constate la nullité du licenciement du délégué du personnel est porté devant le 
magistrat présidant la chambre de la Cour d’appel à laquelle sont attribués les 
appels en matière de droit du travail. 
 
L’article L.415-11.(3) du code du travail prévoit que l’ordonnance du président de 
la juridiction du travail se prononçant sur le maintien ou la suspension de la 
rémunération du délégué mis à pied est susceptible d’appel dans les mêmes 
conditions que les jugements rendus par la juridiction du travail. 
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B fait grief à la société appelante A S.A. d’avoir procédé conformément à l’article 
L.415-11.(1) du code du travail et de ne pas avoir procédé conformément à l’article 
L.415-11.(3) du code du travail. 
 
Puisqu’en l’occurrence on se trouve en présence d’une ordonnance se prononçant 
sur la suspension de la rémunération du délégué mis à pied, l’appel de cette 
ordonnance aurait dû être porté, conformément à l’article L.415-11.(3) du code du 
travail, devant la Cour d’appel dans sa composition collégiale. 
 
Le président de la chambre de la Cour d’appel à laquelle sont attribués les appels en 
matière du droit du travail, président auquel sont attribuées certaines compétences 
spéciales en matière du droit du travail n’incluant cependant pas la connaissance 
des litiges relatifs au maintien ou à la suspension de la rémunération du délégué du 
personnel mis à pied, est une juridiction distincte de la juridiction de la Cour 
d’appel dans sa composition collégiale. 
 
La société A S.A. a partant saisi une juridiction incompétente pour connaître de son 
appel. 
 
Cette méconnaissance par la société A S.A. des règles de compétence est étrangère 
aux dispositions de l’article 264 du NCPC qui subordonne les nullités de forme à 
l’existence d’un grief. 
 
La société A S.A., qui est à condamner aux frais et dépens de l’instance d’appel, est 
à débouter de sa demande en obtention d’une indemnité de procédure pour 
l’instance d’appel. 
 
Il paraît inéquitable de laisser à charge de B les frais irrépétibles de l’instance 
d’appel. 
 
Il y a lieu de fixer à 500 € l’indemnité de procédure pour l’instance d’appel lui 
devant revenir de la part de la société A S.A. 
 
 
 
 

PAR CES MOTIFS: 
 

 
Nous Carlo HEYARD, président de la chambre de la Cour d’appel à laquelle sont 
attribués les appels en matière du droit du travail,  
 
nous déclarons incompétent pour connaître de l’appel de la société A S.A., 
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déboutons la société A S.A. de sa demande en obtention d’une indemnité de 
procédure pour l’instance d’appel, 
 
déclarons la demande de B en obtention d’une indemnité de procédure pour 
l’instance d’appel fondée pour un montant de 500 €, 
 
condamnons la société A S.A. à payer à B une indemnité de procédure de 500 €, 
 
condamnons la société A S.A. aux frais et dépens de l’instance d’appel. 
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